
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL SEANCE ORDINAIRE DU SEANCE DU

 samedi 23 mai 2020
L’an 2020, le 23 mai à 10H30, le conseil municipal, légalement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances
Présents : Vanessa VESSELLE, Frédéric DEFOSSÉ, Ludovic JANNETTA, Jean-Luc ROUSSINET, Thierry CHARPENTIER, Franck MODE, Valérie PAYELLE, Didier PETIT, Nathalie COUTIER, Sabine HUGUET, Jean-Guy PONSIN, Françoise MOREAU, Claire PHILIPPOT, Maud DEMIÈRE, Aurélie RODEZ.
Secrétaire de séance : Madame Aurélie RODEZ
 ÉLECTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS
Est élue Maire : Madame COUTIER avec 14 voix
Est élu 1er Adjoint : Monsieur PONSIN Jean-Guy avec 14 voix

Est élu 2ème Adjoint : Monsieur MODE Franck avec 14 voix

Est élu 3ème adjointe : Madame PAYELLE Valérie13 voix

 FIXATION DU NOMBRE D'ADJOINTS
Sous la présidence de Madame Nathalie COUTIER élue maire,

le conseil municipal a été invité à procéder à l’élection des adjoints. Il a été rappelé que les adjoints sont élus selon les mêmes modalités que le maire (art. L. 2122-4, L. 2122-7 et L. 2122-7-1 du CGCT). 

Le président a indiqué qu’en application des articles L. 2122-1 et L. 2122-2 du CGCT, la commune doit disposer au minimum d’un adjoint et au maximum d’un nombre d’adjoints correspondant à 30% de l’effectif légal du conseil municipal, soit quatre adjoints au maire au maximum. 

Il a rappelé qu’en application des délibérations antérieures, la commune disposait, à ce jour, de quatre adjoints. 

Au vu de ces éléments, le conseil municipal, après en avoir délibéré

FIXE à trois le nombre des adjoints au maire de la commune. 
 INDEMNITÉS DU MAIRE ET DES ADJOINTS
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-29 et L. 2123-20 à 24-1

Considérant qu'il appartient au conseil municipal de se prononcer sur le montant des indemnités des élus en votant un taux applicable à une valeur maximale fixée par référence à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique en fonction du nombre d'habitants de la commune,

Vu la circulaire (en attente) qui prévoit, à titre exceptionnel, la possible rétroactivité de cette délibération à la date d'entrée en fonction,

Considérant que l'article L. 2123-23 du code précité attribue de droit le taux de 100 % pour le maire

Considérant que l'indemnité versée à un adjoint peut être supérieure au plafond autorisé sous réserve de ne pas dépasser le maximum pouvant être alloué au maire,

Considérant que le montant global des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au maire et aux adjoints ne doit pas être dépassé (cf.état récapitulatif des indemnités),

Considérant que seuls les adjoints munis de délégation se verront attribuer une indemnité de fonction,

Considérant que la Commune compte actuellement une population municipale totale de 941 habitants, le maire donne lecture des valeurs mensuelles maximales en vigueur actuellement applicables pour la commune.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité
DECIDE :

- de fixer comme suit, à compter du 23 mai 2020, les indemnités de fonction des élus :

- l'indemnité du maire, à 100 % du montant de référence,

- les indemnités des adjoints à 100 % du montant de référence,

- de procéder automatiquement à leur revalorisation en fonction de l'évolution de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique.

- d'inscrire les crédits nécessaires au compte 6531 du budget.
 DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29, L2122-22 et L 2122-23,

Considérant la possibilité de déléguer au Maire pour la durée de son mandat certaines attributions de cette assemblée du Conseil Municipal,

Considérant la nécessité pour la bonne marche de l'administration communale de confier au maire les attributions en matière de gestion et de suivi des dossiers 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité
DECIDE :

* de déléguer au maire les attributions suivantes :
- arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux

- procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions de déroger à l'obligation de dépôt des fonds auprès de l'Etat, et de passer à cet effet les actes nécessaires

- prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur au seuil défini par décret, ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au budget. Ce montant est plafonné à 90000 euros.

- passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes

- créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux

- prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières

- accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges

- décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 10 000 €

- fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts

- fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux, le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes

- décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement

- exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien dans les conditions que fixe le conseil municipal

- intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal

- régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal

- donner l’avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local

- signer la convention précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux

- exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption sur les fonds artisanaux, de commerce et les baux commerciaux 

- exercer au nom de la commune titulaire du droit de préemption urbain, le droit de priorité défini au code de l'urbanisme

- autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre

 d'autoriser le maire à subdéléguer tout ou partie de ces attributions à un adjoint ou à un conseiller municipal

